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Quel est le rôle de l’entrepôt ?
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Missions de l’entrepôt : 

1 Héberger le stock

2 Réguler le flux
Flux entrant

Flux 
sortant

Stock



C’est quoi le stock ?

n C’est une quantité d’articles que l’on maintient pendant une certaine période en prévision d’une 
demande à venir

n Les stocks représentent les biens achetés, transformés ou à vendre dans l'entreprise à un moment donné. Le stock 
représente de manière habituelle, l'ensemble des biens qui interviennent dans le cycle d'exploitation de 
l'entreprise soit pour être vendu en l'état, ou au terme d'un processus de production à venir, ou en cours, soit pour 
être consommé au premier usage. Le stockage est l'action d’entreposer, c'est-à-dire de placer à un endroit identifié 
des objets ou des matières dont on veut pouvoir disposer rapidement en cas de besoin.
¨ Source Wikipédia

n 1/ Ensemble des matières (directes ou indirectes) et des produits (finis ou en cours de fabrication) qui 
appartiennent à une entreprise industrielle ou commerciale à une date donnée et qui sont entreposés dans 
l'attente de leur utilisation ou de leur vente. Constitution, contrôle, évaluation, inventaire, exploitation, gestion 
d'un stock. Le budget de la production est (...) fixé (...) de façon que (...) les stocks [soient] constitués en vue de 
satisfaire aux consommations de pointe. 

n 2/ Quantité variable d'une matière, d'une marchandise, d'un produit qui se trouve en réserve dans un magasin, sur 
un marché (d'apr. Tez. 1968). L'organisation comptable du magasin a pour objet de tracer numériquement la 
marche du stock de chaque article.

¨ Source Internet, Villemer, Organisation industrielle

http://fr.wikipedia.org/wiki/Entreposage


Le stock n’est pas gratuit !
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n Le stock pèse sur le BFR et engage les ressources de l’entreprise
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Avantages & inconvénients des stocks

Pour équilibrer offre et demande

Génération d’économies par achats en gros

Pour se prémunir contre les incertitudes

Pour sécuriser les réseaux de distribution

Immobilisation financière [capital]

Moyens dédiés à la gestion du stock : bâtiments 
[loyer, chauffage, électricité, eau, …], personnels [salaires, 
charges, …], équipements [location / achat, entretien, …],
…

maintenance, formation

Obsolescence, détérioration, vol

n Avantages n Inconvénients
► Servir le client ! ► A quel coût ?

Par ailleurs, le stock masque des problèmes internes 
à l’entreprise : 

¨ Erreurs de stocks

¨ Erreurs de prévisions

¨ Processus inefficients

¨ Problèmes de communication entre services

¨ Pannes dans le processus de production

¨ Tailles de lots de fabrication incohérents



Quelle stratégie pour les stocks ?

• C’est la capacité à servir le client dans le délai fixé par lui et qui est l’élément 

déterminant de la stratégie des stocks.

• Soit on doit anticiper les commandes à venir en produisant en avance les produits 
et en attendant les commandes => Make to stock

• Soit on peut servir le client dans le délai en commençant la fabrication après la 
commande => Make to Order

Industriel

2 stratégies possibles

Le délai de fabrication 
est supérieur au délai 
accepté par le client

Le délai de fabrication 
est inférieur au délai 
accepté par le client

Prévision de la 
demande [réduction 
de l’incertitude]

Mise en place d’un stock 
pour servir le besoin 
client [make to stock]

Livraison directe au 
client

Pas de stock permanent 
nécessaire [make to 
order / assemble to order]

1

2



Quelles sont les implications de la stratégie N°1 ?

• Le flux d’entrée est supérieur au flux de sortie : c’est le stock

n Les évolutions de commandes passées sont analysées et les commandes 
futures sont extrapolées.

n Cette analyse permet l’établissement des prévisions de ventes à venir. Les 
modèles les plus courants : 
¨ Moyennes diverses
¨ Saisonnalité / calcul des coefficients
¨ Tendance / droite de régression linéaire
¨ Formules de lissage exponentiel [simple double et triple]

n La production est lancée en fonction des résultats des prévisions 
n Les produits sont stockés dans l’attente des commandes à venir 

n Qui, quoi ?
¨ De nombreux produits d’usage courant, particulièrement les produits fabriqués dans des 

pays lointains avec un temps d’acheminement long



Quelles sont les implications de la stratégie N°2 ?

• Le flux d’entrée est égal au flux de sortie : c’est le juste à temps

n Le point de départ du processus industriel est la commande client
n La commande client déclenche les approvisionnements [matières premières, 

produits semi-finis & finis], le processus de fabrication et la livraison
n Il n’est pas nécessaire de mettre en place un système de prévision des 

demandes
n Il n’existe donc pas d’incertitude quand à la consommation des produits 

fabriqués puisqu’ils sont vendus quand le processus est lancé
n Situation idéale ! => pas ou peu de stock !

n Qui, quoi ?
¨ Principalement des produits complexes : avions, bateaux, trains, bâtiments, 

voitures, satellites, …



Les éléments clefs
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Définition 
n Nom masculin singulier, bâtiment, hangar, lieu où sont stockées provisoirement des marchandises 

¨ dictionnaire petit Larousse

n Un entrepôt est un lieu où l'on range des objets temporairement.
n En particulier, dans le contexte économique, l'entrepôt est un lieu de stockage en grande quantités 

des objets qu'une entreprise vient d'acheter et qu'elle compte revendre. Les objets sont donc rangés à 
l'abri des éléments, prêts à être mis en magasin dans le cas d'un commerce, soit à être directement 
livrés dans le cas d'une entreprise de vente par correspondance. Ces lieux sont parfois très importants 
et nécessitent l'aide de progiciels (WMS) spécialisés pour en assurer la gestion.

n Dans la pratique, un entrepôt se présente sous la forme d'un bâtiment relativement vaste, aménagé 
de manière à faciliter les opérations de transport et de levage de la marchandise.

n Le local peut ainsi être un hangar, dont les portes destinées au flux de marchandise sont situées sur un 
quai permettant l'accès facile aux moyens de transport desservant l'entrepôt : camions, trains.

n Les marchandises sont souvent rangées sur des sortes de grandes étagères, de façon à occuper au 
mieux l'espace disponible. Dans ce cas, on utilise des engins spéciaux de levage, comme le 
transpalette. 
¨ définition Wikipédia

http://fr.wikipedia.org/wiki/%25C3%2589conomie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Magasin
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Livraison&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Vente_par_correspondance
http://fr.wikipedia.org/wiki/WMS
http://fr.wikipedia.org/wiki/B%25C3%25A2timent_(construction)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Transport
http://fr.wikipedia.org/wiki/Levage
http://fr.wikipedia.org/wiki/Hangar
http://fr.wikipedia.org/wiki/Quai
http://fr.wikipedia.org/wiki/Camion
http://fr.wikipedia.org/wiki/Train
http://fr.wikipedia.org/wiki/Transpalette


Définir l’entrepôt : les composantes
L’ENTREPÔT, UNE EQUATION SOUS CONTRAINTE
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Les 3 axes du pilotage : le QCD

EQUILIBRE

COUTS

DELAISQUALITE

Maîtrise des coûts 
directs & indirects

Respect des délais 
de traitement

Respect des 
objectifs de qualité



Types de plates formes 



Plateformes messagerie 



Plateformes transport / crossdocking



Autres Formes d’entrepôts
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L’entrepôt en U : le modèle le plus courant
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L’entrepôt en U : exemple

• Des cellules de 6.000m² [si sprinkler, sinon 4.000m²], 

• Avec des Murs Séparatifs Coupe Feu 4H [MSCF240]

• Avec des portes d’isolations contre la propagation

• On parle de grande hauteur dès que le sommet de la + haute palette dépasse une hauteur de 7.20m 



Construire l’entrepôt

• Les cellules de 6.000 m² sont construites côte à côte 
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• 3 bâtiments : deux de 30.000m² et un de 36.000m²

Exemple Cdiscount



n Points de vigilance
► Ossature et murs
► Nombre de poteaux de soutien 
► Qualité de la dalle

A l’intérieur



n Exemple d’une dalle 
d’entrepôt classe B

n Epaisseur béton +/-
10 cm

n Ferraillage
n Terrassement



• Les poteaux peuvent gêner l’implantation des 
palettiers et des allées de circulation

• Dans la mesure du possible, choisir des entrepôts 
sans poteaux

• Si présence de poteaux, ne pas oublier de les 
protéger par des rambardes pour éviter les chocs 
avec les chariots de manutention

Impact des poteaux



• Si la dalle est l’élément le 

plus important, n’oubliez 

pas qu’il faut aussi 

protéger les murs des 

chocs directs avec le 

chariot ou les contenants

• … sinon voici ce qu’il risque 

de vous arriver ….

Protection des murs



L’entrepôt dans un parc logistique



Combien d’entrepôt ?

q Pour servir les clients d’une zone géographique déterminée, combien faut-il 
d’entrepôts ?

q La bonne réponse c’est …… le moins possible !

q Pourquoi ?

► Effet d’accroissement 
mécanique du stock 
pour des questions de 
disponibilités  

► Gestion des transferts 
de stocks intersites

► Gestion de 
commandes en 
schéma multi-pick
multi-drop

Stock
100 Stock total

100

Stock
100/   2

Stock
100/   3

Stock
100/   2 Stock total

100*   2

Stock
100/   3

Stock
100/   3 Stock total

100*   3

+41%

+73%



Quelques exemples



Quelques exemples :

q Exemple 3 : Nike Anvers, regroupement de 
toutes les activités logistiques EMEA dans un 
seul EDC de 250.000m², avec agence d’intérim 
intégrée. 

q Exemple 1 : Cenpac, en 2005 le cartonnier regroupe 
de tous ses stocks dans un seul entrepôt au niveau 
national : 36.000m² localisé à Châtres [77]

q Exemple 2 : P&G s'apprête à fermer en 2015 
plusieurs petits DC au profit de nouveaux sites 
« plus grands et plus efficaces ». En particulier, 
nouveau site de 158.000 m² à Dayton [Ohio]. 
Ces changements s'inscrivent dans un plan de 
restructuration visant à économiser 10 Md$



Autre exemple

q Octobre 2015

q Nouvel entrepôt de 52.000 m² Auchan à Serris (77). 

q Regroupe les activités des sites d'Emerainville (77) et 
Marolles-en-Hurepoix (91) et approvisionne l'Ile-de-
France (55 magasins, 90.000 colis/jour). 

q Situé près de l'autoroute A4, permet une économie 
annuelle de 363.000 km et de 327 tonnes de CO2.

q Bâtiment certifié ISO 14001 et HQE très performant 
pour cinq cibles (relation du bâtiment avec son 
environnement, chantier à faible impact 
environnemental, maintenance - pérennité des 
performances, gestion de l'eau, confort 
hygrothermique) 

q Coût total de la construction : 27,5 M€



Choisir un entrepôt
• 1/ Quels flux ?

►Les produits  : quelles contraintes : température, sécurité, douane ?
►les conditionnements [UM] : quelle organisation, quel stockage ?
►Les volumes : combien de produits sont à traiter tous les jours ?

• 2/ Quelles fonctions?

►Stockage simple ?
►Activités à valeur ajoutée ?
►Cross-docking ?

• 3/ Se connecter au flux physique ?

►Aires de manœuvres & parkings camions
►Nombre de mouvements camions journalier ?
►Nombre de quais ?

• 4/ Localisation : où implanter l’entrepôt ?



Tendances de fond du marché

q Réduction des stocks [concept du stock « roulant »]

q Mutualisation [GPA et GMA]

q Evolutions des constructions : 

► Les plateformes logistiques isolés sont de – en – nombreuses [+/- 25%]

► Les entrepôts construits dans le cadre de parcs logistiques ont en moyenne 
une surface de 17.000m²

► La taille moyenne des plateformes s’accroit. En 2013, 25% des projets 
concernent des entrepôts de + de 40.000m², contre 5% en 2000. 

► Le gigantisme [plateformes de + de 100.000m²] permet des rationalisations 
de coûts et le regroupement des stocks

► Cette tendance est également observable sur les marchés étrangers, et en 
particulier la Chine et les USA.



Tendances du marché

SC NL du 18/09/17 
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Impact du e-commerce

► Le e-commerce représenterait un CA de 750 Md$ en 2014 [projections 2020 à 1.500 
Md$]. Croissance annuelle moyenne  de 10 à 20% supérieur au reste de l'économie et 
représente en 2014 près de 10% des prises à bail (15% prévues dans cinq ans). 

► Le e-commerce génère des besoins en surface supérieurs au commerce traditionnel. 
Gammes plus larges avec de nombreuses références, stocks tampons supérieurs, mode 
« préparation de commande », besoin d'espace pour traiter les retours. 

► Quand un commerce traditionnel compte 250.000 m² de magasin et 30.000 m² 
d'entrepôt (pour 1M$ CA), l'e-commerçant a besoin de 100.000 m² d'entrepôts. 

► Ne fonctionnant généralement pas en mode cross-dock, l'entrepôt e-commerce doit avoir 
davantage de portes à quai. Besoins en main d'œuvre supérieurs ce qui nécessite de 
dédier plus de surface aux hommes (bureaux, repos, parking, toilettes…) et de prévoir 
l'accès aux bassins d'emploi. Egalement des besoins en sécurité (des hommes et des 
marchandises) et en puissance électrique (pour le SI) supérieurs. 

► Enfin, le choix de l'emplacement est souvent différent, un gros e-commerçant préférant 
opérer avec un gros entrepôt central et de petits entrepôts urbains périphériques





La tendance est à la location avec bail 
transférable

La construction est réalisée à 75% à l’initiative 
des grands acteurs immobiliers du marché 
logistique

Louer : à droite, prix moyen en France en m² / an 
pour un entrepôt classe A [en 2014, source 
CBRE]

En 2014 les valeurs locatives restent globalement 
stables, à 49 €/m²/an en Ile-de-France (hors 1ere 
couronne) et de 41 à 44 € sur la dorsale.

Acheter ? Louer ?

n Ratio du coûts de construction pour 10.000m² 
¨ Plateforme logistique classique  ► +/- = 5 millions €
¨ Plateforme logistique partiellement mécanisée ► +/- = 7.5 millions €
¨ Plateforme logistique totalement automatisée ► +/- = 10 millions €



• L’ordre de grandeur en France est de 300 à 400 €/m2 HT. 

• Il peut varier en fonction de différents paramètres : 

• Localisation : proche grande ville ou non

• Accessibilité : proche autoroute, port ou aéroport à proximité, embranchement fer, …

• Taille : sa forme, son hauteur, le nombre de quais, de portes, bureaux, locaux sociaux, …

• Equipement : rack, mécanisation, mezzanine, 

• Contraintes des types de produits à stocker ; chimiques, alimentaire…

• Lors de votre choix entre la construction d’un entrepôt ou une location, il 
faudra tenir compte de la durée d’amortissement qui est en général de 10 ans.

• Durée de vie d’un entrepôt : +/- 40 ans

Construire un entrepôt, ça coûte combien ?



Evolution du parc logistique Français

► Source Oblog, à partir des données Sitadel

n En moyenne, entre 1980 et 2012, on construit +/- 1.2 millions de m² par an en 

France [plateformes supérieures à 5.000m²]

n En 2011, 2.2 millions de m² vacants sur la dorsale Lille Paris Marseille







Per sqm per annum

Coûts de 
location en 
Europe

Statistiques rapport 
annuel 2013 DTZ

Noter que les 

grandes villes 

Françaises restent 

parmi les moins 

chères d’Europe



• 4 catégories d’acteurs immobiliers
• Taux de rendement 7% en 2007 [supérieur aux bureaux] mais 

une forte décote après 10 ans de détention

Qui construit ?
Investisseurs 
développeurs

Fonds 
d’investissements

Contractants 
généraux

Conseillers 
immobiliers



Prologis, N°1 mondial

n Prologis est le principal propriétaire, opérateur et développeur international en 
immobilier logistique. La société détient et gère le plus grand réseau de plates-formes 
logistiques dans le monde avec plus de 54.8 millions de mètres carrés de patrimoine 
développé ou en cours de construction, localisé sur des marchés internationaux et 
régionaux d’Amérique, d'Europe et d'Asie.

n Prologis loue 2.853 plates-formes logistiques réparties dans 21 pays à plus de 4.500 
clients, prestataires logistiques, grands groupes industriels, grande sociétés de 
distribution, transporteurs. Au 31 décembre 2014, Prologis gérait $52.8 milliards d’actifs.

n Prologis est un fonds d’investissement immobilier américain (REIT) coté à la Bourse de 
New York (NYSE) 

n Fin janvier 2015 Prologis annonce sa nomination au « Global 100 », classement qui 
répertorie les 100 entreprises les plus engagées dans le développement durable au 
monde. Les points clés lui ayant valu cette reconnaissance incluent : la certification de 4 
millions de m² d'entrepôts durables dans 12 pays ; l'installation de plus de 100 mégawatts 
de panneaux solaires dans six pays, avec 17,3 mégawatts achevés en 2013 sur 10 
bâtiments au Japon et aux Etats-Unis et le lancement en mai 2013 d'Impact Day, Journée 
Mondiale de Prologis au service de la collectivité



Stocker les débords

n Le fabricant espagnol AR Racking propose un mini entrepôt autoportant. 
n Dans cette réalisation d'une capacité de 216 palettes (dimension 800 mm x 

1.200 mm, hauteur de 1.250 mm, poids de 1.500 kg), le rayonnage fait partie 
intégrante de la structure du bâtiment et supporte le poids des parois et de la 
toiture tout en faisant face forces externes.

n Cette solution temporaire [démontable] permet de faire face aux à coups de 
stocks dans les périodes de pointe sans avoir à stocker les surplus hors site.



• Entrepôts de classe A : très haute 
fonctionnalité

• Hauteur supérieure à 9,3 m

• Aire de manœuvre d’une profondeur 
supérieure à 35 m 

• Un quai pour 1000 m²

• Résistance au sol de 5t/m² 

• Chauffage et sprinkler

3 classes d’entrepôts



• Entrepôts de classe B : standards modernes

• Hauteur supérieure à 7,5 m 

• Aire de manœuvre d’une profondeur 
supérieure à 32 m 

• Un quai pour 1500 m²

• Résistance au sol minimale de 3t/m² 

• Un système d’extinction 

3 classes d’entrepôts

n Entrepôts de classe C  : autres

¨ inclut tous les entrepôts qui ne relèvent pas des classes A ou B





• Parc existant en 2013 : 1,2 millions de m² soit 6% du parc classe A
• La demande est en progression, poussée par la contrainte réglementaire autant que 

par le choix des clients
• Les entrepôts certifiés sont des constructions neuves. Le coût de transformation d’un 

entrepôt existant est prohibitif
• La durabilité est meilleure qu’un entrepôt classique

Entrepôts HQE

n Bâtiment HQE : coût supérieur de +5% à +15% [Vs entrepôt classique]

n Principaux utilisateurs
¨ Logistique du frais ou du froid : Danone, Stef, Les Mousquetaires
¨ Logistique du luxe : Vuitton, l’Oréal, l’Occitane
¨ Logistique grand public : Coca-Cola, Décathlon, Auchan [Simply Market]

n Les avantages
¨ Eclairage par led, chauffage, isolation thermique renforcée génèrent des économies 

substantielles en coût d’exploitation
¨ Depuis 2015, Le photovoltaïque fait un retour remarqué
¨ ROI sur 3 à 5 ans



• Dans la foulée de la COP21, le développeur d’entrepôt Barjane, associé à la société 
Technique Solaire a été lauréat d’une série d’appels d’offres du ministère de l’écologie 
pour la mise en valeur des toits de ses entrepôts

• 4 réalisations de centrales de plus d’un 1MWc chacune, soit une puissance annuelle de 
6200 MW heure / an, ce qui équivaut à la consommation annuelle de 1,000 foyers. 

Exemple projets photovoltaïques



• HQE

• D’origine Française, s’internationalise depuis 2011 [filiale Certivéa]
• Début en 2005, première construction en 2009
• 58 bâtiments certifiés en 2013 pour 1,2 millions de m²
• 1100 bâtiments du secteur tertiaire certifiés pour 142 millions de m²

• BREEAM

• D’origine Anglaise, existe depuis 1990, position dominante en Europe
• Utilisée dans 50 pays, 15000 projets certifiés
• En France, déjà 60 projets certifiés depuis 2008

• LEED
• D’origine Américaine, existe depuis 1998
• Utilisée dans 135 pays, 50% des projets à l’international
• + de 6000 bâtiments certifiés aux USA

Normes environnementales



• Éco-construction

• Relation harmonieuse des bâtiments avec 
leur environnement

• Choix intégré des produits, systèmes et 
procédés de construction

• Chantiers à faible nuisance

• Éco-gestion 
• Gestion de l’énergie
• Gestion de l’eau
• Gestion des déchets
• Gestion de l’entretien et de la maintenance

• Confort

• Confort hygrothermique
• Confort acoustique
• Confort visuel
• Confort olfactif

• Santé
• Qualité sanitaire des espaces
• Qualité sanitaire de l’air
• Qualité sanitaire de l’eau

Norme HQE – 14 cibles

n Coût d’une certification HQE : à partir de 8200€, plafonné à 32000€ pour 80.000m² et 
au delà



• Février 2015, Stihl France inaugure son nouvel entrepôt de 12.000 m² dans la grande 
périphérie de Paris [77]. 

• Ce nouvel entrepôt destiné à gérer la croissance des ventes de produits finis du groupe en 
France répond aux standards HQE et BBC

• Il est équipé pour le stockage en rack classique et de lignes de préparation de 
commandes automatisées de Fives Cinetic

• Au total, cette solution représente un investissement de 15 Millions d’€

Pour finir, un exemple concret !



Et demain, à quoi pourrait ressembler l’entrepôt ?

• Face aux problématiques posée par l'essor du e-commmerce et la croissance des centres 
urbains… un nouveau type d’entrepôt pourrait apparaitre.

• Exemple d’un projet d'entrepôt à double niveau (2 * 30.000 m²) qu'envisage de 
construire en 2016 l'investisseur Vailog sur le port de Gennevilliers. 

• Attention toutefois aux freins réglementaires ….
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pourrait ressembler 
l’entrepôt ?
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• Un renforcement progressif de la réglementation

►Avant 1976, dangerosité et impact environnemental des installations potentiellement nuisibles ne 

sont pas codifiés. 

►De 1976 à 1987, législation ICPE constituée par la loi 76-663 du 19 juillet 1976. L’administration 

peut surveiller les installations présentant un danger ou des inconvénients pour l’environnement. 

►De 1987 à 2002, prescriptions applicables aux entrepôts soumis à autorisation [ancienne rubrique 

183 ter devenue 1510]

►De 2002 à 2008, arrêté du 5 août 2002 fixe les prescriptions applicables aux entrepôts soumis à 

autorisation sous la rubrique 1510. Elle met l’accent sur la sécurité incendie des bâtiments. 

►De 2008 à aujourd’hui : arrêté du 23 décembre 2008 fixe des prescriptions générales applicables 

aux entrepôts couverts relevant du régime de la rubrique 1510 ICPE

Cadre réglementaire de l’entrepôt



• Installations Classées Protection de 
l’Environnement
• Document de référence qui classe les 

installations sous le régime de la 
déclaration ou de l’autorisation
• Catégories commençant par 1 : fait 

référence aux substances
• Catégories commençant par 2 : fait 

référence aux activités

Nomenclature ICPE

¨ Classe 1510 : stockage des matières, produits ou substances combustibles dans un entrepôt 
couvert

¨ Classe 1530 : stockage de bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues
¨ Classe 1432 : stockage en réservoir manufacturés de liquides inflammables
¨ Classe 2662 : stockage de polymères
¨ Classe 2663 : stockage de pneumatiques et produits composés à 50% de polymères
¨ Etc …



Seuils de déclaration

n Pour savoir si vous êtes soumis à une obligation de déclaration ou d’autorisation, 

adressez-vous à votre DREAL de rattachement …. Si vous parvenez à obtenir une 

réponse …

n Courrier R/AR en cas de dépassement des délais.



• La nouvelle nomenclature des installations classées (ICPE) et la directive SEVESO III 
entreront en vigueur au 1er juin 2015

• La directive SEVESO III a été adoptée le 4 juillet 2012 et prendra effet le 1er juin 2015. Elle 
abrogera la directive dite SEVESO II qui vise la maîtrise des dangers liés aux accidents 
majeurs impliquant des substances dangereuses

• La transposition de la directive SEVESO III est portée par la loi dite loi DDADUE (Dispositions 
D’Adaptation de la législation au Droit de l’Union Européenne dans le domaine du 
développement durable) du 16 juillet 2013 au niveau des articles 10 et 11 [articles L515-32 
à L515-42 du code de l’environnement (partie L comme législative)].

A partir de juin 2015 !



• L’entrée en vigueur au 1er juin 2015 de l’essentiel des dispositions du règlement dit « CLP »
(classification, étiquetage, emballage) du 16 décembre 2008 du ainsi que de la 
directive SEVESO III conduisent également à modifier plusieurs textes réglementaires :

• Pour les établissements SEVESO :

► le décret n° 2014-284 du 3 mars 2014 qui transpose en droit Français les 
dispositions de niveau réglementaire de la directive SEVESO III 

► l’arrêté relatif à la prévention des accidents majeurs (Arrêté ministériel du 10-05-
2000 modifié).

• Pour toutes les installations classées :

► le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement;

► le décret sur la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) (publication 
imminente)

SEVESO III – Installations classées

http://www.ineris.fr/gesdoc/aida/file/text7075.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028680929&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029066509&dateTexte=&categorieLien=id


Hiérarchie des textes SEVESO III

Pour aller plus loin : page du ministère de l’Ecologie 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-SEVESO-3.html

Circulaire ministérielle pour préciser des 
points particuliers 

Arrêté ministériel pour préciser les 
modalités d’application du décret 

de procédure 

Décret de procédure
Décret de nomenclature 

Décret TGAP

Loi DDADUE du 
16/07/2013

Directive 
Européenne 
Seveso III du 
04/07/2012

Incluant le règlement CLP [classification, étiquetage, 
emballage] du 16 décembre 2008 

Code de l’environnement, articles L515-32 à L515-42

Modalités Seveso, code de l’environnement, articles 
R515-85 à R515-100

Classification ICPE / TGAP
Détermination du statut Seveso et nouvelles nomenclatures, 
code de l’environnement, articles R511-09 et R511-10

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-SEVESO-3.html
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Sécurité des lieux et des personnes

► Sources d’informations ou règles applicables

¨ Arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les 
entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510 

¨ Document Unique, article R. 4121-1 du code du travail

§ Fiche INRS ED 887 Evaluation des risques professionnels

§ Fiche INRS ED 936 De l’évaluation des risques au management de la santé et 
de la sécurité au travail

¨ Code de l’habitation, code de l’urbanisme : sécurité incendie pour 
établissements recevant du public [ERP] même si l’entrepôt n’est pas un ERP

¨ Règles R1 APSAD : Recommandations des assureurs, le sprinkler et la 
sécurité incendie

¨ INRS ED 96 : Sécurité de la plateforme logistique

¨ INRS ED 789 : Incendie et lieu de travail



Sécurité des lieux et des personnes

• De quoi parle t-on ?
¨ Accès des transporteurs au site

¨ Dangerosité des produits

§ Fiches de sécurité et classification

¨ Moyens de lutte incendie dans l’entrepôt

n Sprinkler

n Extincteurs

n Plans de sécurité, évacuation, zones de regroupement

n Exercices 

n Pompiers, sécurité civile

¨ Sécurité des personnels

§ Le Document Unique d’Evaluation des Risques [DUER]



Plans Eta.Ré [établissements répertoriés]

► Ils ont pour objectif de permettre la mise en place logique, coordonnée et rapide des moyens et 
méthodes d'intervention destinés à faire face aux sinistres de toute nature.

► Ils sont établis par les SDIS (Services Départementaux d'Incendie et de Secours) en collaboration 
avec les exploitants des établissements.

► Un Établissement Répertorié est un établissement jugé sensible par les services d'incendie et de 
secours, selon des critères qui peuvent être variables pour chaque département.

√ La dangerosité du site

√ la capacité d'accueil du public

√ la prise en compte de l'évacuation

► Ces plans serviront de base au raisonnement tactique des premiers intervenants. Ils apportent 
des renseignements sur le site tels que les accès ou les moyens de protection et de lutte contre 
l'incendie à demeure. Ils contiennent les consignes d'intervention et les lieux à protéger en 
priorité. Ils sont réalisés en partenariat avec les services prévisions du département.



• Un « Protocole de Sécurité » doit être remis à tout externe pénétrant sur site 
conformément au Code du Travail articles R4515-1 à 11

• il contient :  

Accès au site

Plan et consignes de 

circulation 



Accès au site

Consignes chargement / déchargement

Consignes de sécurité



Accès au site

Autre exemple sur un 

site SEVESO 3



Accès au site – autre exemple



Accès au site

• Poste de garde pour l’accès au site des véhicules [camions 

principalement]

• Enregistrement des entrées / sorties

• Dépôt d’une pièce d’identité 

• Société de gardiennage, principalement pour la 

surveillance de nuit des sites inactifs [ou vacances]

• Possibilité de maitres chiens



Accès à l’entrepôt

• Contrôle des accès au bâtiment 

logistique

• Cartes individuelles sans droit 

d’usage à un tiers

• Gestion des badges avec 

annulation des cartes en cas de 

départ de l’entreprise

• Enregistrement des accès



Accès à l’entrepôt

• Détecteurs biométriques ▼

n Détecteurs de périmètre ►



Portiques de détection

• Portiques de détection des métaux

• Dans le cas d’une utilisation d’un portique, l’employé est invité à laisser tous 

ses objets métalliques dans son casier [y compris son téléphone portable]

n Une table sur le côté, 1 ou 

plusieurs plateaux et 1 agent

¨ La personne vide ses poches sur 
le plateau et pose son sac sur la 
table 

¨ L'agent derrière la table contrôle 
le contenu du sac et du plateau

¨ Puis fait passer la personne. Si le 
portique sonne il fait repasser une 
seconde fois. 



Caméras & enregistrements

• CCTV & caméras

• Déclaration à la CNIL

• Information obligatoire aux salariés

• Enregistrement des images sur des 

périodes longues



Caméras & enregistrements

• Juillet 2015, Komanche (Groupe CSD) présente son concept de vidéo-protection 
VisioMind. 

• L'idée est d'utiliser un système autonome pour gérer les flux d'images et d'y reconnaître 
en temps réel des formes, comme celles d'un humain ou d'un véhicule. 

• Dès qu'un intrus est repéré, le système génère d'une part une alerte automatique par e-
mail, par SMS ou auprès du centre de télésurveillance, et d'autre part va piloter la 
caméra- dôme (à 360°) pour suivre les moindres mouvements de la forme suspecte 
détectée. 

• VisioMind peut être intégré dans tout type de caméra, que ce soit des caméras 
thermiques à très longue portée pour sécuriser un large périmètre, ou des caméras 
optiques pour la protection des plates-formes logistiques et des sites industriels



Robots de surveillance e-vigilante

• 2013, créé par la start-up française EOS Innovation, un petit robot autonome et mobile 
(jusqu'à 10 km/h) dédié à la surveillance des entrepôts et des sites industriels couverts.  

• L'objectif de ce petit engin de 50 cm de haut pour un poids de 50 kg est d'agir de 
manière complémentaire avec la surveillance humaine. 

• Dotée d'une caméra HD rotative à 360°, il transmet et enregistre les données audio et 
vidéo en temps réel

• Déployé chez ID Logistics Orléans en septembre 2014



Robots de surveillance MADS de Smart Teknics



Fouiller un salarié ou un véhicule

• la fouille liée à la recherche d'objets volés est assimilée à une perquisition.
-Elle ne peut donc être effectuée que dans des conditions prévues par le code de procédure pénale, c'est-à-dire, 
uniquement par un officier de police judiciaire.

Néanmoins, la fouille peut être tolérée en cas de disparitions renouvelées et rapprochées d'objets ou de 
matériels appartenant à l'entreprise.
-Dans ce cas, les salariés sont invités à présenter le contenu de leurs effets ou objets personnels.
-Mais ils doivent avoir été expressément avertis du droit de s'opposer à cette vérification.
-En cas de refus, l'employeur ne peut qu'alerter les services de police judiciaire compétents. 

L'ouverture des vestiaires doit se faire dans certains situations précises:
le salarié doit être présent ou en tout cas prévenu
L'employeur ne peut pas procéder à un contrôle sans que le salarié ne soit présent ou soit, qu'il soit prévenu de 
cette ouverture.
-Pour ouvrir les vestiaires, Il est nécessaire de justifier de risques ou évènement particuliers risque de présence 
de produits insalubres, dangereux ou interdits, disparitions rapprochées et répétées d'objets, matériels....etc)

Prévoir des témoins
L'employeur doit s'organiser pour que l'ouverture ait lieu en présence de 2 témoins

Le règlement intérieur
Il est nécessaire que soit prévu une clause dans le règlement intérieur de l'entreprise, qui définisse toutes les 
règles et les conditions dans lesquelles l'employeur peut procéder à l'ouverture  



Norme AFNOR Qualisécurité

• Créé à l'initiative du SNES (Syndicat National des Entreprises de Sécurité) et 

élaboré avec l'ensemble des professionnels et acteurs du secteur, le 

référentiel ASC QualiSécurité - REF 215 - définit un socle commun 

d'engagements de services pour les prestations des entreprises privées de 

surveillance humaine.

n La certification AFAQ Service Confiance 

QualiSécurité offre des garanties aux donneurs 

d’ordres leur permettant de sélectionner leur 

prestataire en toute confiance : professionnalisme, 

traçabilité, transparence, déontologie, suivi de la 

prestation constituent les principaux engagements 

de QualiSécurité. 



Engagements du label Qualisécurité

• Les entreprises privées de surveillance humaine, de toutes tailles, avec la 

certification QualiSécurité s'engagent vis-à-vis de leurs clients à :

• Prendre en compte la demande de prestation,

• Conseiller dans le choix de la prestation de surveillance humaine,
• Proposer une offre commerciale écrite en adéquation avec les attentes et les 

besoins,
• Etablir un contrat clair et précis pour l'entreprise,

• Personnaliser la Relation Client par la nomination d'un interlocuteur en charge de 
la mise en œuvre de la prestation

• Garantir la mise en œuvre de tous les moyens et compétences nécessaires et 
utiles à la réalisation de la prestation,

• Garantir le suivi de la prestation sur le site,
• Mettre en place les moyens de contrôles de la prestation, afin de garantir le 

respect du contrat,

• Garantir, en fin de contrat, la passation de la prestation dans les meilleures 
conditions



CNAPS

• Conseil National des Activités Privées de Sécurité

• Mise en service : 1er Janvier 2012

• Initiative commune des Ministères de l’Intérieur et de 

l’Economie

• Financé par une taxe de 0.5% sur  les activités des 

entreprises de sécurité. Ce sont donc les donneurs d’ordres 

qui financent le CNAPS. 

• Les contrôleurs du CNAPS agissent au niveau national pour 

s’assurer que les entreprises de sécurité respectent la loi. 

• Le CNAPS dispose d’un droit de sanctions disciplinaires 

prévus par la loi du 12 juillet 1983.  

• Le champ d’application ne comprend pas la sécurité incendie



Sociétés de sécurité

• … et bien d’autres encore !



Produits dangereux

• Les règles de classification, 

d'étiquetage et 

d'emballage ont changé en 

2012 [nouveaux 

pictogrammes à droite]

• Voir dans les annexes les 

documents INRS 

correspondants



Fiches de Données de Sécurité

• Les produits dangereux sont toujours 

[obligation] accompagnés de Fiches de 

Données de Sécurité [FDS]

• Ces fiches contiennent toutes les 

informations relatives au produit, sa 

manutention, son stockage, le ou les 

dangers associés, comment traiter un 

épanchement, comment réagir en cas 

d’incendie, …

• Elles sont affichées ou à minima 

disponible pour consultation par les 

travailleurs

• Les salariés doivent suivre une 

formation aux risques chimiques 

[entrepôt Seveso]



Produits dangereux

• Adéquation des emplacements de stockage selon la nature des produits 

stockés

• Limiter les quantités stockées de produits sensibles et ne jamais dépasser les 

quantités autorisées

• Ne pas juxtaposer des substances pouvant donner lieu à des réactions 

chimiques dangereuses (acides – bases – oxydants…)

• Pas de transvasement de produits inflammables



Stockage d’aérosols

• Si stockage d’aérosols, conformité aux normes de stockage du Comité 

Français des Aérosols :

• Zone spécifique de stockage, entourée d‘un grillage métallique formant cage , taille 
maximale : 5 cm ou cloisons maçonnerie

• Dopage des eaux d'extinction par un agent émulsifiant

• Stockage des palettes d'aérosols au niveau inférieur

• Eviter les grandes hauteurs de gerbage qui pourraient provoquer des fuites par compression

• Eloignement de toute source de chaleur qui puisse porter les aérosols à une température > à 
50°

• Utilisation de fourches de chariots anti étincelles avec revêtement d'acier inoxydable ou de 
laiton

• Utilisation des fourches de chariots d'une longueur telle qu'il n'y ait pas de risque 
d'endommager par perforation les aérosols de la palette située derrière celle qui est en 
cours de manutention

• Munir les chariots évoluant dans cette zone d'un extincteur portatif Identification visuelle 
des produits dangereux (toxique – corrosif – asphyxiant – inflammable)

• Stockage spécifique pour les matières dangereuses (local coupe feu avec rétention)

• Local dédié pour le stockage des emballages (compartiment à l’épreuve du feu)



Selon R15 APSAD

Aucun décrochement vertical

Matériaux constitutifs et enduits M0

Dépassement de 0.70m du point le plus haut de 
la toiture

Dépassement de 0.50m des façades extérieures

Caractéristiques des Murs Séparatifs Coupe Feu [MSCF]

Traversées de murs par des canalisations électriques ou des conduites diverses: gainage et 
calorifugation incombustibles, presses étoupes spéciaux , passages à bacs à sable…

La résistance au feu est exprimée en temps : RF 240 signifie que le mur ou la porte ont une 
résistance au feu de 240 minutes [4 heures] avant de céder

S'il ne répond pas à ces spécifications le mur sera classé : « murs séparatif ordinaire » [M.S.O]



Portes coupe feu
Le déclencheur électromagnétique libère la porte qui 

glisse en position fermée par gravité 



RIA

Equipements mobiles & fixes [RIA]

Ces moyens de lutte incendie traditionnels 
ne sont plus pris en compte par les 
assurances si la hauteur de stockage excède 
9m

Extincteurs à poudre fixes ou mobiles



Combattre l’incendie

q Les cuves des sprinkler



Pompes à sprinkler ►

Station de contrôle 
sprinkler
▼



Tête de sprinkler ►
Entrepôt « sprinklé » avec RIA  ▼

Si le sprinkler descend dans le palettier, 
cheminée de 15cm obligatoire + butées



Sprinkler intégré dans un stockage de type Cantilever ▼



Comment faire exploser un sprinkler en une leçon ……



... voyage au pays 
des gens inconscients 
…



Equipement de protections Individuels

• Chaussures de sécurité obligatoires dans 

un entrepôt.

• Le gilet est un vêtement à haute visibilité, 

et peut être remplacé par une veste, 

parka, gilet, chemise ou chasuble 

répondant aux mêmes normes. Il doit être 

conforme à la réglementation en vigueur, 

en particulier la norme européenne EN 

471 

http://fr.wikipedia.org/wiki/V%25C3%25AAtement_%25C3%25A0_haute_visibilit%25C3%25A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Norme




Plan de sécurité évacuation

• Remplir avec les 

positions des 

issues de secours 

et des 

équipements de 

lutte incendie

• Obligation légale 

dans tous les lieux 

de travail



Consignes de sécurité

• Remplir et afficher à 

coté du plan 

d’évacuation

• Obligation légale 

dans tous les lieux 

de travail



Point de regroupement

• A l’extérieur du bâtiment, lieu où doivent se regrouper les salariés lors d’une 

évacuation d’urgence

• Dès que l’alarme évacuation sonne, les salariés quittent le bâtiment sans rien 

emporter, dans la calme, sans utiliser les ascenseurs

• Nomination d’un salarié « serre-file » chargé de vérifier que tous les salariés 

ont bien évacué le bâtiment



Le Document Unique

• Article L 4121-1 du code du travail

• Obligation de procéder à l’évaluation des risques au sein de l’entreprise, 

quelque soit l’effectif.

• Formalisation obligatoire sous la responsabilité de la direction [qui peut se 

faire assister en interne ou en externe par qui bon lui semble], mais pas de 

modèle type défini par la loi 

• Le ou les formulaires une fois réalisés sont en accès libre, tenu à la disposition 

des salariés, du CHSCT, des délégués, médecin du travail, inspecteur du 

travail, ….

• But du document : 

• Identifier les risques et classement

• Analyser le danger

• Proposition d’actions de prévention



Le Document Unique, suite …

• L’article L 4121-3 précise les 

points à évaluer

• Procédés de fabrication; 
équipements de travail, 
substances chimiques

• Aménagement des lieux de 
travail et des installations

• Définition des postes de travail

• Le DUER se gère comme un 

document ISO

• Responsable nominatif

• Suivi des mises à jour et des 
modifications

• Diffusion






